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4.2 ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 
 

4.2.1 Règlementation 

 
Les différentes filières d’assainissement autonome sont définies conformément à : 

 L’arrêté du 7 septembre 2009, modifié par l’arrêté du 7 mars 2012, fixant les 
prescriptions techniques applicables aux installations d'assainissement non collectif recevant 
une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5  

 La circulaire n°97-49 du 22 mai 1997 relative à l’assainissement non collectif 

 La norme AFNOR XP DTU 64.1 P1-1 (Mars 2007) 
 
D’après ces règlements, tout dispositif d’assainissement autonome doit être composé : 

 D’un dispositif de prétraitement qui assure la liquéfaction partielle des effluents et 
permet la rétention des matières solides et des déchets flottants : en général une fosse 
toutes eaux (FTE); 

 D’un dispositif de traitement utilisant le pouvoir épurateur du sol en place ou d’un 
sol de substitution (type filtre à sable de granulométrie calibrée) 

 
Le rejet doit s’effectuer directement dans le sol en place ou le substituant, par infiltration dispersion, 
si la perméabilité est comprise entre 10 et 500 mm/h. 
 
En cas de perméabilité insuffisante, les eaux traitées pourront être drainées et rejetées soit vers le 
milieu hydraulique superficiel à écoulement permanent (rivière, ruisseau,…), soit vers un fossé 
pluvial à entretenir, s’il est démontré qu’aucune autre solution d’évacuation n’est envisageable. 
 
En cas d’impossibilité de rejet selon les deux cas précédents, le rejet peut s’effectuer dans un puits 
d’infiltration dans une couche sous-jacente, de perméabilité comprise entre 10 et 500 mm/h 
(nécessité d’une étude hydrogéologique et d’une autorisation préfectorale). 
 

4.2.2 Dispositifs préconisés sur la commune de Bioule 

 
Au vu de la carte d’aptitude des sols, les filières préconisées sur la commune de Bioule sont les 
suivantes : 

 En zone d’aptitude bonne et moyenne : tranchée d’infiltration 

 En zone d’aptitude médiocre : Filtre à sable vertical drainé 
 
D’après l’Annexe 1 de l’arrêté du 7 septembre 2009, il convient de restituer un sol artificiel dans le 
cas où le sol présente une perméabilité inférieure à 15 mm/h. 
 
Les filières d’assainissement autonome préconisées dans le cas de la commune de Bioule, au nord 
de la commune (aptitude médiocre), sont des dispositifs drainés. Ces types de dispositifs impliquent 
l’accès à un exutoire capable d’évacuer les eaux traitées.  
 
La description des principales filières d’assainissement autonome est présentée en Annexe 3. 
 

 Annexe 3 : Fiches descriptives des dispositifs d’assainissement autonome 
 
Il est à noter que les filières proposées ont été définies à titre indicatif pour de grandes zones 
d’études et qu’il n’a pas été fait d’étude « à la parcelle ». Dans ces conditions, il conviendra, dans la 
mesure du possible, de faire procédé à une étude à la parcelle au cas par cas lors de toute 
demande de permis de construire pour valider la filière d’assainissement proposé dans cette étude 
et afin d‘apprécier les possibilités d’infiltration locales. En effet, le rejet au milieu naturel superficiel 
doit être envisagé en dernier recours. 
 
En fonction des conclusions de l’étude à la parcelle, deux solutions sont alors envisageables : 
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 Soit la perméabilité peut localement permettre une infiltration des effluents, auquel cas, un 
dispositif non drainé sera préconisé (le filtre à sable pourra alors être surdimensionné) ; 

 Soit la perméabilité ne permet effectivement pas une infiltration dans le sous-sol. Un 
dispositif drainé sera nécessaire, toujours sous réserve d’accès à un exutoire. 
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5 RAPPELS REGLEMENTAIRES 
 

5.1 CONCERNANT L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
 

5.1.1 Responsabilité des communes 

 
Concernant l’assainissement collectif (réseau de collecte et station d’épuration), la commune  a 
obligation de : 

 Prendre en charge les investissements en termes de travaux et d’infrastructures, 

 Assurer l’entretien de la station et du réseau, 

 Eliminer les boues produites par la station d’épuration 

 
Article L2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales : 
« Les communes prennent obligatoirement en charge les dépenses relatives aux systèmes 
d’assainissement collectif notamment aux stations d’épuration des eaux usées et à l’élimination des 
boues qu’elles produisent […] » 
 
Le dispositif, commun à un groupe d’habitations, comprend un réseau de collecte (y compris les 
refoulements éventuellement nécessaires) et un site d’épuration en domaine public. 
 
Les prescriptions techniques minimales applicables aux ouvrages de collecte et aux stations 

d’épuration des petites collectivités sont fixées par l’arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux 
systèmes d'assainissement collectif et aux installations d'assainissement non collectif, à 
l'exception des installations d'assainissement non collectif recevant une charge brute de 
pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5. 
 

5.1.2 Obligation des particuliers 

 
Lorsqu’un réseau de collecte des eaux usées dessert une parcelle et que le raccordement est 
facilement réalisable, le particulier à obligation de se connecter à ce réseau dans un délai de deux 
ans : 
 
Article L1331-1 du Code de la Santé Publique  
«  Le raccordement des immeubles aux égouts disposés pour recevoir les eaux usées domestiques 
et établis sous la voie publique à laquelle ces immeubles ont accès soit directement, soit par 
l’intermédiaire de voies privées ou de servitudes de passage, est obligatoire dans un délai de deux 
ans à compter de la mise en service de l’égout. » 
 
Des dérogations sont toutefois possibles lorsque le système d’assainissement autonome est récent, 
qu’il a  été réalisé dans les règles de l’art, et qu’il ne présente pas de dysfonctionnement avéré. 
Dans ce cas un délai peut être accordé au particulier pour se raccorder au réseau d’eaux usées. 
 
Dans tous les cas, le raccordement au réseau est à la charge du particulier jusqu’en limite de 
propriété. Lors du raccordement au réseau collectif, les fosses septiques ou « toutes 
eaux » existantes doivent être déconnectées. 
 
Lorsque le réseau est séparatif, les eaux pluviales ne doivent pas être raccordées au réseau d’eaux 
usées. 
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5.2 CONCERNANT L’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 
 

5.2.1 Responsabilité des communes 

 
Concernant l’assainissement non collectif, la commune a obligation de réaliser un contrôle 
technique sur la totalité des dispositifs. 
 
Article L2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales : 
« Pour les immeubles non raccordés au réseau public de collecte, la commune assure le contrôle 
des installations d'assainissement non collectif […] ». 
 
Les modalités d'exécution de la mission de contrôle, les critères d'évaluation de la conformité, les 
critères d'évaluation des dangers pour la santé et des risques de pollution de l'environnement, ainsi 
que le contenu du document remis au propriétaire à l'issue du contrôle sont définis par l’arrêté du 
27 avril 2012 relatif aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle des installations 
d’assainissement non collectif. 
 
Si elle le souhaite, la commune peut prendre en charge : 

 Le coût des travaux de réhabilitation des systèmes d’assainissement non collectif, 

 L’entretien des installations, 

 Le traitement des matières de vidange 

 
Article L2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales : 
« Les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête publique 
[…] : 
[…]; 
2° Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le contrôle de 
ces installations et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange et, à la demande des 
propriétaires, l'entretien et les travaux de réalisation et de réhabilitation des installations 
d'assainissement non collectif ; 
[…] » 
 
La commune de Bioule appartient à la Communauté de Communes Quercy Vert-Aveyron qui 
est en charge du contrôle de l’assainissement non collectif dans le cadre d’un Service Public 
d’Assainissement Non Collectif (SPANC). 
 
Ce service de contrôle des installations d’assainissement autonome comprend : 

 la vérification de la conception, de l’implantation et de la bonne exécution des nouvelles 
installations (mise aux normes des installations exclues), 

 le diagnostic initial de bon fonctionnement et d’entretien, 

 le contrôle périodique de bon fonctionnement des installations existantes. 
 

Article L1331-11 du Code de la Santé Publique  
« Les agents du service d'assainissement ont accès aux propriétés privées : 
1° Pour l'application des articles L. 1331-4 et L. 1331-6 ; 
2° Pour procéder à la mission de contrôle des installations d'assainissement non collectif prévue au 
III de l'article L. 2224-8 du code général des collectivités territoriales ; 
3° Pour procéder à l'entretien et aux travaux de réhabilitation et de réalisation des installations 
d'assainissement non collectif en application du même III ; 
[…] » 
 
En aucun cas la collectivité peut prendre en charge la réalisation de système d’assainissement pour 
une nouvelle habitation. 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686496&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686503&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390353&dateTexte=&categorieLien=cid
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5.2.2 Obligation des particuliers 

 
La conception et la réalisation d’un système d’assainissement autonome sont de la responsabilité 
du propriétaire de l’habitation. Au moment du dépôt du permis de construire, le pétitionnaire doit 
proposer un système conforme à la norme et adapté aux conditions morpho-pédologiques de la 
parcelle. 
 
Article L1331-1-1 du Code de la Santé Publique  
« Les immeubles non raccordés au réseau public de collecte des eaux usées sont équipés d'une 
installation d'assainissement non collectif dont le propriétaire assure l'entretien régulier et qu'il fait 
périodiquement vidanger par une personne agréée par le représentant de l'Etat dans le 
département, afin d'en garantir le bon fonctionnement. » 
 
Si la commune ne propose pas un service d’entretien des assainissements autonomes cet entretien 
est de la responsabilité du propriétaire et le coût en est à sa charge. 
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ANNEXES 
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ANNEXE N°1 : Décision de la DREAL vis-à-vis de l’évaluation 

environnementale du zonage d’assainissement de Bioule 

(Dossier n°saisine 2018-6504 et n°MRAE 2018DKO188)  



OCCITANIE

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie

Décision de dispense d’évaluation environnementale,
après examen au cas par cas

en application de l’article R. 122-18 du Code de l’environnement,
sur le zonage d’assainissement des eaux usées

de Bioule (82) 

n°saisine 2018-6504

n°MRAe 2018DKO188



La mission régionale d’Autorité environnementale (MRAe) du Conseil général de l'environnement
et  du  développement  durable,  en  tant  qu’autorité  administrative  compétente  en  matière
d’environnement en application du décret n°2016-519 du 28 avril 2016 ;

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 du parlement européen relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le Code de l'environnement, notamment ses articles R.122-17-II et R.122-18 ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l'autorité environnementale ;

Vu les  arrêtés  ministériels  du 12 mai  2016 et  du 19 décembre 2016 portant  nomination  des
membres des MRAe ;

Vu la convention signée entre le président de la MRAe et le directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de la région Occitanie ;

Vu la délibération n°2016-01 de la MRAe, en date du 24 juin 2016, portant délégation à Bernard
Abrial, membre de la MRAe, pour prendre les décisions faisant suite à une demande d’examen au
cas par cas ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  15  décembre  2017,  portant  nomination  de  Philippe  Guillard  comme
président de la MRAe Occitanie ;

Vu la délibération du 18 janvier 2018, portant délégation à Philippe Guillard, président de la MRAe,
pour prendre les décisions faisant suite à une demande d’examen au cas par cas ; 

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au dossier suivant :

– n°2018-6504 ;

– zonage  d’assainissement  des  eaux  usées  de  Bioule  (82),  déposée  par  la  
communauté de communes Quercy vert Aveyron ;

– reçue le 11 juillet 2018 ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé en date du 18 juillet 2018 ;

Considérant que la commune de Bioule (1 097 habitants en 2015, source INSEE), actualise son
zonage d’assainissement des eaux usées en parallèle à la révision de sa carte communale afin de
mettre en cohérence les différents zonages ;

Considérant  que  la  révision  de  la  carte  communale  a  fait  l’objet  d’une  évaluation
environnementale et d’un avis de la mission régionale d’autorité environnementale Occitanie en
date du 16 juin 2017 (réf n°2017A067) ;

Considérant  que  la  zone  d’assainissement  collectif  est  réduite  sur  le  bourg  aux  habitations
réellement connectées au réseau et  est  étendue à l’ouest  sur la future zone d’activités de la
« Guirole »,  avec  un  classement  en  zone  d’assainissement  non-collectif  des  secteurs  « les
Tourrels »  et  « route  de  Montricoux,  qui  présentent  toutefois  des  sols  favorables  à
l’assainissement individuel ;

Considérant  que la réhabilitation de la station de traitement des eaux usées (STEU) pour une
capacité de traitement de 325 équivalent-habitants de type filtre planté de roseaux à un étage
(filière adaptée à la vulnérabilité du site vis-à-vis du risque inondation), en surcharge hydraulique
et classée non-conforme depuis plusieurs années, va permettre d’améliorer la situation actuelle,
en cohérence avec le projet d’urbanisation communal à moyen terme ;

Considérant que le reste de la commune restera en assainissement autonome sous le contrôle
du  service  public  d’assainissement  non  collectif  (SPANC)  et  que  les  propriétaires  devront
respecter  les  prescriptions  techniques  de  l’arrêté  du  07  mars  2012  modifiant  celui  du  07
septembre 2009 applicables aux systèmes d’assainissement non collectif ;

Considérant que le scénario retenu par la commune devrait permettre d’améliorer la qualité des
rejets dans l’Aveyron, classé en Natura 2000 « Vallée du Tarn, de l’Aveyron, du Viaur, de l’Agout
et  du  Gijou » et  de  participer  à  l’objectif  de  bon  état  des  masses  d’eau  communales,  plus
particulièrement celle de « l’Aveyron du confluent de la Vére au confluent du Tarn » (FRFR207),
exutoire des rejets de la STEU ;

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie



Considérant qu'au regard de l'ensemble des éléments fournis et des connaissances disponibles à
ce stade, le projet de zonage d'assainissement limite les probabilités d'incidences sur la santé et
l'environnement au sens de l'annexe II de la directive 2001/42/CE susvisée ;

Décide

Article 1er

Le  projet  de  zonage  d’assainissement  des  eaux  usées  de  Bioule,  objet  de  la  demande
n°2018-6504, n’est pas soumis à évaluation environnementale.

Article 2

La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  internet  de  la  mission  régionale  d’autorité
environnementale  d’Occitanie :  www.mrae.developpement-durable.gouv.fr et  sur  le  Système
d’information  du  développement  durable  et  de  l’environnement  (SIDE)  :
http://www.side.developpement-durable.gouv.fr  .

Fait à Marseille, le 11 septembre 2018

Philippe Guillard
                                                                       Président de la MRAe Occitanie

Voies et délais de recours contre une décision imposant la réalisation d’une évaluation environnementale
 
Recours administratif préalable obligatoire, sous peine d’irrecevabilité du recours contentieux : (Formé dans le
délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision)
Le président de la MRAe Occitanie
DREAL Occitanie
Direction énergie connaissance - Département Autorité environnementale
1 rue de la Cité administrative Bât G
CS 80002 - 31074 Toulouse Cedex 9

Recours contentieux : (Formé dans le délai de deux mois à compter de la notification/publication de la décision
ou bien de deux mois à compter du rejet du recours gracieux ou hiérarchique)
Tribunal administratif de Montpellier
6 rue Pitot
34000 Montpellier

Conformément  à  l’avis  du  Conseil  d’État  n°395916  du  06  avril  2016,  une  décision  de  dispense  d’évaluation
environnementale d’un plan, schéma, programme ou autre document de planification n’est pas un acte faisant grief
susceptible d’être déféré au juge de l’excès de pouvoir. Elle peut en revanche être contestée à l’occasion de l’exercice
d’un recours contre la décision approuvant le plan, schéma, programme ou autre document de planification.

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie

http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.side.developpement-durable.gouv.fr/
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ANNEXE N°2 : Délibération de la CCQVA (07/03/2019) et de la 

commune de Bioule (12/04/2019) approuvant le zonage 

d’assainissement 
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ANNEXE N°3 : Fiches descriptives des dispositifs 

d’assainissement autonome 




















